
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

SPORTS 

Décret no 2021-379 du 31 mars 2021 relatif au recueil des données des personnes soumises aux 
obligations des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport en vue du contrôle de leur 
honorabilité 

NOR : SPOV2106215D 

Publics concernés : fédérations sportives, établissements dans lesquels sont pratiquées des activités physiques 
ou sportives, personnes chargées d’enseigner, d’animer ou d’encadrer une activité physique ou sportive ou 
d’entraîner ses pratiquants licenciés, pratiquants licenciés. 

Objet : recueil par les fédérations sportives des données relatives aux pratiquants licenciés soumis à une 
obligation d’honorabilité et transmission de ces données collectées aux services de l’Etat. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : afin d’assurer la protection des pratiquants sportifs, notamment mineurs, le décret rend possible, d’une 

part, le recueil par les fédérations sportives des données relatives aux pratiquants licenciés soumis à une 
obligation d’honorabilité et, d’autre part, la transmission par les fédérations sportives aux services de l’Etat 
compétents des données relatives à l’identité de leurs pratiquants licenciés soumis à une obligation d’honorabilité 
en application des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport. Ce dispositif de recueil et de transmission 
renforce l’action des services de l’Etat, qui pourront dans ce cadre se voir délivrer le bulletin no 2 du casier 
judiciaire des personnes concernées et le cas échéant consulter le Fichier judiciaire automatisé des auteurs 
d’infractions sexuelles et violentes (FIJAISV), afin de contrôler l’honorabilité de ces personnes. 

Références : le code du sport, dans sa rédaction modifiée par le décret, peut être consulté sur le site Legifrance 
(https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 706-53-7 et 776 ; 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 131-6, L. 212-9, L. 212-13 et L. 322-1 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment 

son article 8 ; 
Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 26 janvier 2021, 

Décrète : 
Art. 1er. – Après l’article R. 131-1 du code du sport, sont insérés deux articles ainsi rédigés : 
« Art. D. 131-2. – Les personnes soumises aux dispositions des articles L. 212-9 et L. 322-1 sont informées par 

les fédérations sportives qu’elles peuvent faire l’objet d’un contrôle portant sur le respect de leurs obligations 
d’honorabilité. Ce contrôle est réalisé par les services de l’Etat dans le cadre des dispositions des articles 706-53-7 
et 776 du code de procédure pénale. 

« A cette fin, les fédérations sportives recueillent les informations suivantes relatives à l’identité des personnes 
soumises aux dispositions des articles L. 212-9 et L. 322-1 : le nom, le prénom, la civilité, la date et le lieu de 
naissance. En outre, lorsque ces personnes sont nées à l’étranger, les noms et prénoms du père et de la mère font 
également partie des informations à recueillir. 

« Art. D. 131-2-1. – Les fédérations sportives transmettent les informations relatives à l’identité des personnes 
mentionnées à l’article D. 131-2 aux services de l’Etat afin : 

« 1o De permettre à ces services de contrôler le respect par ces personnes de leurs obligations d’honorabilité 
prévues par les articles L. 212-9 et L. 322-1 ; 

« 2o De permettre à ces services d’opérer les vérifications nécessaires pour s’assurer que ces personnes ne 
méconnaissent pas, le cas échéant, les mesures prises à leur encontre en application de l’article L. 212-13. » 
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Art. 2. – Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports et la ministre déléguée auprès du 
ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargée des sports, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 31 mars 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre déléguée  
auprès du ministre de l’éducation nationale,  

de la jeunesse et des sports, chargée des sports, 
ROXANA MARACINEANU 

Le ministre de l’éducation nationale,  
de la jeunesse et des sports, 

JEAN-MICHEL BLANQUER  
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE, DE LA JEUNESSE 
ET DES SPORTS 

SPORTS 

Arrêté du 31 mars 2021 portant création d’un traitement automatisé de données  
à caractère personnel dénommé « SI Honorabilité » 

NOR : SPOV2106202A 

Le ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, le ministre des solidarités et de la santé et la 
ministre déléguée auprès du ministre de l’éducation nationale, de la jeunesse et des sports, chargée des sports, 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des 
personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces 
données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données ou RGPD) ; 

Vu le code de l’action sociale et des familles, notamment ses articles L. 227-10, L. 227-11 et L. 133-6 ; 
Vu le code de procédure pénale, notamment ses articles 706-53-7, 776 et R. 53-8-24 ; 
Vu le code du sport, notamment ses articles L. 212-1, L. 212-9, L. 212-13 et L. 322-1 ; 
Vu la loi no 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés, notamment 

son article 56 ; 
Vu le décret no 2010-1582 du 17 décembre 2010 modifié relatif à l’organisation et aux missions des services de 

l’Etat dans les départements et les régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
Vu le décret no 2019-894 du 28 août 2019 relatif à l’organisation et aux missions des services de l’Etat en 

Guyane ; 
Vu le décret no 2020-1542 du 9 décembre 2020 relatif aux compétences des autorités académiques dans le 

domaine des politiques de la jeunesse, de l’éducation populaire, de la vie associative, de l’engagement civique et 
des sports et à l’organisation des services chargés de leur mise en œuvre ; 

Vu le décret no 2020-1543 du 9 décembre 2020 relatif aux services déconcentrés du ministère de l’éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports et du ministère de l’enseignement supérieur, de la recherche et de 
l’innovation ; 

Vu le décret no 2021-379 du 31 mars 2021 relatif au recueil des données des personnes soumises aux obligations 
des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport en vue du contrôle de leur honorabilité ; 

Vu l’arrêté du 19 avril 2012 portant création d’un traitement automatisé de données à caractère personnel relatif 
à la gestion des accueils collectifs de mineurs à caractère éducatif dénommé « SIAM » ; 

Vu l’arrêté du 28 février 2014 relatif à la mise en place d’une téléprocédure de déclaration des éducateurs 
sportifs et à la gestion par le ministère chargé des sports du fichier des éducateurs sportifs et établissements 
d’activités physiques et sportives ; 

Vu l’avis de la Commission nationale de l’informatique et des libertés en date du 26 janvier 2021, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – I. – Il est créé un traitement de données à caractère personnel, dénommé « SI Honorabilité », dont la 
responsabilité est assurée conjointement par la direction des sports, la direction de la jeunesse, de l’éducation 
populaire et de la vie associative et la direction du numérique du secrétariat général des ministères chargés des 
affaires sociales. 

Ce traitement a pour finalité de permettre aux personnes habilitées mentionnées à l’article 4 de procéder à un 
contrôle de l’honorabilité des personnes soumises aux dispositions de l’article L. 133-6 du code de l’action sociale 
et des familles et des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport afin de s’assurer que leur maintien en activité ne 
présente pas de risques ou de dangers pour la santé et la sécurité physique ou morale des mineurs ou des pratiquants 
en application des articles L. 227-10 et L. 227-11 du code de l’action sociale et des familles et de l’article L. 212-13 
du code du sport. 

II. – Le traitement est composé d’un portail « SI Dépose » et d’un portail « SI Retour ». 
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Le portail « SI Dépose » permet de collecter les informations nécessaires à l’interrogation du casier judiciaire 
national et du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV). En 
outre, ce portail permet, le cas échéant, de collecter les informations nécessaires à l’interrogation de la base des 
cadres interdits qui recense les personnes faisant l’objet d’une mesure de suspension, d’injonction de cesser 
d’exercer ou d’interdiction d’exercer leur activité en application des articles L. 227-10, L. 227-11 du code de 
l’action sociale et des familles et de l’article L. 212-13 du code du sport. 

Le portail « SI Retour » permet de recevoir des informations des fichiers interrogés par le « SI Dépose » afin de 
vérifier l’honorabilité des personnes soumises aux dispositions de l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et 
des familles et des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport. En outre, ce portail permet de gérer et, le cas 
échéant, de consulter la base des cadres interdits qui recense les personnes faisant l’objet d’une mesure de 
suspension, d’injonction de cesser d’exercer ou d’interdiction d’exercer leur activité en application des 
articles L. 227-10, L. 227-11 du code de l’action sociale et des familles et de l’article L. 212-13 du code du sport. 

Art. 2. – Pour la mise en œuvre du traitement mentionné à l’article 1er, sont conservées les données suivantes : 

1o Dans le portail « SI Dépose » : 
– Concernant les personnes soumises aux dispositions de l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et des 

familles et des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport : civilité, nom(s), prénom(s), date et lieu de 
naissance (commune, département et pays) de l’intéressé, ainsi que nom(s) et prénom(s) des père et mère des 
personnes nées à l’étranger ; 

– En outre, concernant les personnes soumises aux articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport : 

a) le département de résidence de l’intéressé ; 
b) le département d’exercice de l’intéressé ; 
c) le nom de l’association sportive dans laquelle exerce l’intéressé ; 
d) la fonction exercée par l’intéressé : éducateur ou dirigeant. 

2o Dans le portail « SI Retour » : 

– Concernant les personnes soumises aux dispositions de l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et des 
familles et des articles L. 212-9 et L. 322-1 du code du sport : 

a) les nom(s), prénom(s), numéro d’identification (ID), code retour du fichier judiciaire national automatisé des 
auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV) pour les personnes pour lesquelles une consultation du 
portail de ce fichier est nécessaire ; 

b) les nom(s), prénom(s), date et lieu de naissance (commune, département et pays) des personnes faisant l’objet 
d’une mesure de suspension, d’injonction de cesser d’exercer ou d’interdiction d’exercer, ainsi que la date, la 
nature, la durée et les motifs de la mesure de suspension, d’injonction de cesser d’exercer ou d’interdiction (ces 
motifs ne pouvant faire aucune mention de jugements ou de condamnations). 

Art. 3. – I. – Le portail « SI Retour » est autorisé à consulter, sans les conserver, les données relatives aux 
contrôles du bulletin no 2 du casier judiciaire collectées : 

1o Par le traitement de données à caractère personnel dénommé « système d’information relatif aux accueils de 
mineurs (SIAM) », créé par l’arrêté du 19 avril 2012 susvisé ; 

2o Par le traitement automatisé de données à caractère personnel, dénommé « télédéclaration des éducateurs 
sportifs », créé par l’arrêté du 28 février 2014 susvisé. 

II. – Dans le cadre de la consultation prévue au présent I, les seules données susceptibles d’être communiquées 
au portail « SI Retour » sont : 

1o La mention de l’indication « 0 » pour l’information selon laquelle le bulletin no 2 du casier judiciaire porte la 
mention « néant » ; 

2o La mention de l’indication « 1 » pour l’information selon laquelle un courrier a été envoyé au service 
compétent. 

Art. 4. – I. – Pour l’application des articles D. 131-2 et D. 131-2-1 du code du sport, sont habilitées à 
enregistrer les données mentionnées au 1o de l’article 2 relatives aux personnes soumises aux dispositions des 
articles L. 212-9 et L. 322-1 du même code dans le portail « SI Dépose » et à consulter ces mêmes données, à des 
fins de correction, les personnes habilitées par la direction des sports dans chaque fédération sportive. 

II. – Sont habilités à accéder aux données enregistrées dans le portail « SI Retour » à raison de leurs attributions 
respectives et dans la limite du besoin d’en connaître : 

1o Les agents de la direction des sports désignés par le directeur des sports ; 
2o Les agents de la direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative désignés par le 

directeur de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative. 
III. – Sans être habilités à accéder au portail « SI Retour », sont destinataires des données enregistrées dans ce 

portail les agents des délégations régionales académiques à la jeunesse, à l’engagement et aux sports et les agents 
du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et aux sports désignés par le délégué régional académique à 
la jeunesse, à l’engagement et aux sports, ou par le chef du service départemental à la jeunesse, à l’engagement et 
aux sports. 
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Sans préjudice des dispositions de l’alinéa précédent, sont également destinataires des données enregistrées dans 
le portail « SI Retour » les agents de la direction générale des populations désignés par le directeur général des 
populations en Guyane, et les agents de la direction de la cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la 
population désignés par le directeur de la cohésion sociale, du travail, de l’emploi et de la population à Saint- 
Pierre-et-Miquelon. 

Art. 5. – I. – Les durées de conservation des données au sein du traitement « SI Honorabilité » sont fixées 
comme suit : 

1o Dans le portail « SI Dépose », les données d’identité relatives aux personnes dont l’honorabilité est contrôlée 
sont conservées pendant une durée maximale d’un an ; 

2o Dans le portail « SI Retour », les données sont conservées, selon leur objet, dans les conditions de durée 
suivantes : 

a) Les données relatives aux personnes faisant l’objet d’une mesure de suspension, d’injonction de cesser 
d’exercer ou d’interdiction d’exercer sont conservées pendant toute la durée de la mesure, augmentée d’un délai 
supplémentaire de quinze jours ; 

b) Les données mentionnées au 2o de l’article 2 et relatives aux personnes pour lesquelles une consultation du 
portail du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes (FIJAISV) est 
nécessaire sont conservées pendant une durée maximale de six mois. 

II. – Toute opération relative au traitement « SI Honorabilité » fait l’objet d’un enregistrement comprenant 
l’identification de l’utilisateur ainsi que la date, l’heure et la nature de l’intervention dans ce traitement. Ces 
informations sont conservées pendant une durée maximale d’un an. 

Art. 6. – I. – Les droits d’accès, de rectification, et à la limitation du traitement « SI Honorabilité » s’exercent, 
dans les conditions prévues aux articles 15, 16 et 18 du règlement du 27 avril 2016 susvisé, auprès de : 

1o La direction des sports, pour les personnes dont l’honorabilité est contrôlée en application des articles L. 212-9 
et L. 322-1 du code du sport ; 

2o La direction de la jeunesse, de l’éducation populaire et de la vie associative, pour les personnes dont 
l’honorabilité est contrôlée en application de l’article L. 133-6 du code de l’action sociale et des familles. 

II. – Afin de garantir le contrôle de l’honorabilité des personnes soumises aux obligations des articles L. 133-6, 
L. 227-10 et L. 227-11 du code de l’action sociale et des familles et des articles L. 212-9, L. 212-13 et L. 322-1 du 
code du sport, le droit d’opposition ne s’applique pas, en application de l’article 56 de la loi du 6 janvier 1978 
susvisée, au traitement « SI Honorabilité ». 

Art. 7. – I. – Jusqu’au raccordement du traitement « SI Honorabilité » avec les traitements créés par les arrêtés 
des 19 avril 2012 et 28 février 2014 susvisés, le présent arrêté ne s’applique qu’aux personnes exerçant, à titre 
bénévole, les fonctions mentionnées au premier alinéa de l’article L. 212-1 du code du sport ou de l’article L. 322-1 
du même code. 

II. – Le traitement « SI Honorabilité » prend en charge, au plus tard le 31 décembre 2021, la gestion de la base 
des cadres interdits mentionnée au II de l’article 1er du présent arrêté ainsi que l’automatisation des contrôles du 
bulletin no 2 du casier judiciaire et du fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou 
violentes (FIJAISV). 

Art. 8. – Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait le 31 mars 2021. 

La ministre déléguée  
auprès du ministre de l’éducation nationale,  

de la jeunesse et des sports, chargée des sports, 
ROXANA MARACINEANU 

Le ministre de l’éducation nationale,  
de la jeunesse et des sports, 

JEAN-MICHEL BLANQUER 

Le ministre des solidarités  
et de la santé, 
OLIVIER VÉRAN  
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16  sport et plein air # octobre 2020

Les récentes révélations sur des affaires 
de violences sexuelles dans le sport ont 
conduit le ministère chargé des Sports à élargir l'actuel 
contrôle de l’honorabilité des éducatrices et éducateurs 
sportifs professionnels à l’ensemble des bénévoles des 
fédérations sportives et de leurs comités, ligues et 
commissions sportives, ainsi que des clubs affiliés et 
leurs sections sportives. Dans l’immédiat, les 
pratiquant·es, arbitres, l’encadrement médical et les 
parents accompagnateurs qui n’exercent aucune fonction 

d’éducateur et/ou de diri-
geant ne sont pas concerné·es 
par cette procédure. 
En effet, jusqu’à présent, 
seul·es les éducatrices et 
éducateurs sportifs titu-
laires d’une carte profession-
nelle étaient assujetti·es à 
des contrôles d’honorabilité 
réalisés par une consultation 
automatisée de leur casier 
judiciaire et du Fichier judi-
ciaire automatisé des auteurs 
d'infractions sexuelles et 
violentes (FIJAISV). 

Au 1er janvier 2021 ce dispositif sera étendu et systé-
matisé aux dirigeant·es et encadrant·es bénévoles.
L’encadrement réglementaire de ces contrôles d’hono-
rabilité s’appuiera sur les articles L.212, dont L.212-9 
«Obligation d’honorabilité», du Code du sport qui 
prévoient que les activités d’éducatrice et d’éducateur 
sportif ou d’exploitant·e d’un établissement d’activité 
physique et sportive (EAPS) - c'est-à-dire de dirigeant·e 
de fédération ou de club - sont interdites à toute per-
sonne qui a fait l’objet d’une condamnation pour crime 
ou pour un délit susvisé. Ces dispositions sont complé-
tées par l'article.L.322-4 qui prévoit que «nul ne peut 
exploiter soit directement, soit par l'intermédiaire d'un 
tiers, un établissement [les clubs et associations en font 
partie] dans lequel sont pratiquées des activités physiques 
ou sportives s'il a fait l'objet d'une condamnation prévue 
à l'article L.212-9 du Code du sport».

Le rôle des clubs 
et de leurs fédérations

Le dispositif reposera sur une transmission automatisée 
par les fédérations de données permettant aux services 
de l’État de contrôler l'honorabilité des bénévoles 
concerné·es. Ces données individualisées (civilité, nom 
de naissance, prénom, date et lieu de naissance) seront 
sollicitées par les fédérations, recueillies par les clubs 
au moment de la demande de licence sportive et par 
la suite déposées par la fédération sur une plateforme 
informatique dédiée. Si le contrôle réalisé a posteriori 
révèle une condamnation qui génère une situation 
d’incapacité, les services de l’État notifieront l'incapa-
cité à la personne concernée et informeront la fédéra-
tion et le club concernés afin qu’ils en tirent les consé-
quences disciplinaires et/ou administratives. 
Le contrôle de l’honorabilité sera assorti de règles qui 
visent à garantir les droits à l’information et à l’assen-
timent préalable des personnes concernées. C’est ainsi 
qu’en amont de la prise de licence, les fédérations 
devront informer les clubs et licencié·es de la mise en 
place d'un contrôle automatisé de l’honorabilité des 
bénévoles relevant de cette obligation. Celles et ceux-
ci auront la possibilité de refuser ce contrôle et cette 
récusation n’entravera pas la délivrance d’une licence 
sportive, s'ils ou elles en font expressément la demande. 
Cependant, la délivrance de licence sera impérieusement 
conditionnée par un engagement écrit des personnes 
concernées à quitter sans délai leur fonction d’éducatrice 
ou d'éducateur ou/et de dirigeant·e. Par la suite, la 
fédération devra s’assurer que celles-ci respectent 
scrupuleusement leur engagement et n’occupent plus 
de fonctions associatives justifiant le contrôle de leur 
honorabilité. #

Le contrôle d’honorabilité - pour prévenir les violences, en particu-
lier sexuelles, dans le milieu du sport - sera élargi aux dirigeant·es 
et encadrant·es bénévoles des fédérations et clubs à compter du 
1er janvier 2021. Modalités. # Par António Fonseca

JURIDIQUE

Violences sexuelles dans le sport 
DU CONTRÔLE D’HONORABILITÉ 
DES BÉNÉVOLES

La rubrique Juridique 
est également publiée et 
archivée en ligne - en 
libre téléchargement - 
sur www.fsgt.org > Revue 
et publications > Sport et 
plein air > Juridique.

Affiche éditée par le 
Comité Éthique & Sport, 
une association dont 
l’objectif principal «est 
d’établir un dialogue 
constructif avec le 
mouvement sportif pour 
mettre en place des 
actions concrètes dans 
le but d’éliminer les 
défaillances éthiques 
de toutes sortes».

OBLIGATION DE SIGNALEMENT
Tout·e citoyen·ne qui a connaissance d’un acte de violence sexuelle, soit par le témoi-
gnage direct de la victime, soit par une personne à qui la victime s’est confiée, est 
tenu de le signaler au Procureur de la République. Cette obligation de signalement 
découle de l'application de l’article 434-3 du Code pénal, pour tout·e citoyen·ne, et 
de l’article 40 du Code de procédure pénale, pour tout agent public, dont les Conseil-
lers et conseillères techniques sportifs (CTS) placé·es auprès des fédérations sportives.
Pour des signalements de violences sur mineur·es, contactez le 119 ou votre Cellule 
départementale de recueil des informations préoccupantes (CRIP) ; pour les violences 
sur tout public contactez toute autorité administrative, dont les Directions départe-
mentales de la protection des populations (DDPP) ou de la cohésion sociale et de la 
protection des populations (DDCSPP). Enfin, il est aussi possible de contacter une 
association reconnue d'aide aux victimes de violences et, notamment, le Comité 
Éthique & Sport (ethiqueetsport.com), structure partenaire de la FSGT en matière de 
lutte contre les violences dans le sport.

https://sports.gouv.fr/
https://www.demarches.interieur.gouv.fr/particuliers/fichier-auteurs-infractions-sexuelles-violentes-fijais
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006071318/LEGISCTA000006151564/2019-01-01/#LEGISCTA000006151564
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000006547695/2006-05-25/
https://www.fsgt.org/federal/juridique
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGIARTI000037289453/2018-08-06/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006574933/2004-03-10
https://cvm-mineurs.org/page/la-cellule-departementale-de-recueil-des-informations-preoccupantes-cripet
https://www.economie.gouv.fr/dgccrf/coordonnees-des-DDPP-et-DDCSPP
http://www.ethiqueetsport.com/

